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butions, celle d’Anna Krasteva qui,
contrairement à l’opinion largement
répandue associant Balkans et conflit,
montre que, dans cette région, « le
conflit reste à découvrir ». Thèse iné-
dite fondée sur le principe du « con-
flit comme intrinsèque à la société
civile » qui amène sur le terrain de
l’actualité les travaux de Kant, Simmel
et Dahrendorf. Remarquons égale-
ment la contribution de Laurence
Roulleau-Berger qui montre com-
ment le conflit dans nos sociétés est
de l’ordre du vécu et que c’est grâce à
ce conflit que le vécu trouve un accom-
modement spontanément machinal
avec l’ordre social ; de même celle de
Marc-Henry Soulet (auteur sous l’em-
prise d’une passion dévorante pour
le fourmillement du détail) qui ana-
lyse le processus à travers lequel
l’utopie, dans sa dimension d’« idéo-
logie métaphorisée », tend à prendre
de l’ampleur dans les sociétés où « la
dimension conflictuelle des rapports
sociaux s’estompe ».
L’ouvrage constitue une ébauche
de synthèse et de bilan d’expériences
éparses et fragmentaires, mais signifi-
catives et de pistes de recherche sur
les interactions entre le conflit et la
confiance dans les sociétés démocra-
tiques ou en voie de démocratisation.
Les contributions des auteurs mon-
trent que 1) le conflit, inhérent à
toute société humaine est une situa-
tion singulière qui sert de révélateur
social ; cycliquement, cette situation
revient en force même si on essaie de
la masquer et d’effacer ses effets et 2)
la confiance est un élément clé de la
culture démocratique dont l’absence
« ouvre un large espace aux visions
de conspiration, à l’exagération des
risques, au non-respect des institu-
tions et des règles du jeu ». Très peu
présente dans la littérature sociologi-
que (la plupart des travaux qui trai-
tent de la confiance, réalisés notam-
ment en psychologie et en sciences
économiques, la conceptualisent
comme un événement psychologique
individuel ou comme composante des
échanges marchands), cette notion-clé
se retrouve analysée ici comme une
réalité sociale multidimensionnelle et
cette perspective confère à l’ouvrage
un fort caractère d’originalité.
De manière générale, ce à quoi
ont contribué les auteurs de ce livre
c’est de montrer que le conflit et la
confiance sont des instruments heu-
ristiques pour l’analyse des faits so-
ciaux contemporains le plus divers,
que la sociologie du conflit et la
sociologie de la confiance ne sont pas
des appendices négligeables de la
recherche sociale mais participent
pleinement au développement de la
connaissance du social. Destiné à un
public large, l’ouvrage est un instru-
ment de travail qui peut nourrir les
réflexions des chercheurs, des ensei-
gnants et des étudiants sur des ques-
tions dont on parle beaucoup mais
qui restent encore trop méconnues.
Mircea VULTUR
INRS, Urbanisation, culture et société, Québec
MONDIALISATION
ET TRANSNATIONALISME
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Voici un énième volume sur la
mondialisation. Cette fois, on utilise
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la notion de Nouvel ordre mondial
(NOM), une expression employée pour
la première fois par le président Bush
après l’effondrement de l’Union
soviétique et l’émergence des États-
Unis comme seule superpuissance.
Rappelons qu’au début des années
1970, les sociétés multinationales –
dont les activités n’ont cessé de se
multiplier et de s’intensifier depuis le
début du 20e siècle – ont soudaine-
ment fait surface, ce qui a provoqué
de vives discussions sur les règles du
marché et mené à l’adoption, en 1974,
du Programme d’action sur l’établis-
sement d’un nouvel ordre économi-
que international à la sixième session
extraordinaire de l’ONU. Les objectifs
du NOM proclamé par George Bush
vont totalement à l’encontre de ceux
du NOEI demandé alors par les pays
du Tiers-monde.
Ce volume trace un portrait de
l’état actuel de certains secteurs d’ac-
tivité sous le régime du NOM. À le lire,
on pense à une pièce de théâtre en 12
actes, chacune présentant une facette
particulière de la réalité en rapport
avec ce phénomène. C’est sans doute
son originalité et ce qui fait son inté-
rêt.  Le premier acte sert d’introduction
à la pièce : le NOM n’est pas qu’écono-
mique, il a des répercussions dans
tous les domaines de la vie. C’est ce
qui sera démontré.
La logique de profit du NOM ne
peut atteindre, à moyen terme, que la
destruction de la vie. Le modèle de
Marx est complété : l’argent, de moyen
qu’il était au service des besoins
humains, 1) est devenu une fin en
vue de gains plus importants ; 2) a
conduit à la production de biens de
mort (armes de guerre, cigarettes,
etc.) encore plus rentables ; et 3) à
l’économie spéculative qui s’avère
beaucoup plus profitable. Un dilem-
me moral confronte donc les citoyens
de ce NOM dont les lois entrent en
contradiction avec la vie et ses
besoins d’entretien et de croissance.
Le NOM est issu de visées mani-
pulatrices et de procédures bureau-
cratiques. Lorsqu’il a été imposé d’en
haut, les intellectuels n’étaient pas
prêts à y faire face et leur rôle est
demeuré moins important que celui
de la classe politique. À cet égard, les
États-Unis ont largement contribué à
sa diffusion. Déguisés en gardiens et
promoteurs des droits humains, et
pour des motifs prétendument mo-
raux, ils ont attaqué des pays et uti-
lisé les moyens de communication
pour atteindre leurs buts. Malgré
tout, des peuples pauvres et oppri-
més survivent, parce qu’ils ont sauve-
gardé leur spiritualité et maintenu
vivant le rêve d’une société meilleure.
Les chapitres 4 et 5 se rapportent
à la guerre dans les Balkans que les
deux auteurs jugent illégale car elle
violait les lois internationales. Sur le
plan diplomatique, cette intervention
s’avère un échec : elle n’a fait qu’exa-
cerber le problème et intensifier le
nettoyage ethnique. Il faudrait des
critères pour déterminer la validité
d’une intervention humanitaire, car
cette guerre a été entreprise en fait
pour des raisons politiques et sans
justification humanitaire. Sur le plan
légal, on met en doute l’impartialité
du Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie qui a été présenté
comme preuve que le NOM représente
un âge d’or pour les droits humains.
Le soi-disant succès économique
chilien est souvent présenté comme
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une expérience réussie du néolibéra-
lisme : développement d’une agricul-
ture d’exportation ; amenuisement
du secteur public ; législations anti-
syndicales ; privatisation de l’éduca-
tion, etc. Ce projet, mis en place par
la dictature et ses alliés, a été institu-
tionnalisé et peaufiné pendant près de
deux décennies de sorte que, depuis
1990, on observe une consolidation
de ce modèle capitaliste autoritaire.
Au Canada, l’éducation est re-
connue comme un droit accessible à
tous, mais la privatisation du système
se fait insidieusement par la réduction
des dépenses de l’État, l’augmenta-
tion des frais de scolarité, la subven-
tion de la recherche universitaire par
les grandes entreprises, etc. Pour
contrer le rythme ascendant des inté-
rêts privés, il faudrait promouvoir le
bien commun et les valeurs altruistes,
et expliquer l’importance du finance-
ment public pour que l’éducation
demeure une expérience libératrice
plutôt qu’une entreprise qui génère
des profits intéressants.
En Inde, les effets néfastes du
NOM – libéralisation, privatisation et
mondialisation – apparaissent  surtout
dans la féminisation de l’agriculture
et de la pauvreté. En ville, les ouvriè-
res sont soumises aux aléas du mar-
ché et des préjugés sociaux. En zone
rurale, où se trouve 80 % de la popu-
lation, l’ouverture des frontières aux
monocultures a contribué à détruire
l’agriculture de subsistance, obligeant
les hommes à aller travailler en ville
et laissant aux femmes le soin de s’oc-
cuper de la terre, une tâche si impos-
sible qu’elles sont souvent forcées de
se vendre.
Au Kenya, le NOM a fait face à la
résistance populaire. Au-delà des
conflits ethniques, les paysannes se
sont engagées avec courage et créati-
vité pour revenir à l’agriculture de
subsistance. Trois moments de cette
lutte à la fois locale et internationale
pour le contrôle du travail agricole et
domestique des femmes sont présen-
tés : 1) la substitution du café par des
bananes ou d’autres cultures pour la
consommation ou le commerce ; 2)
une grève de la faim pour libérer des
prisonniers politiques ; 3) la réappro-
priation de vastes étendues de terre.
Cuba a toujours eu à lutter contre
l’impérialisme des États-Unis qui a
culminé sous Batista. L’attaque lancée
par Fidel Castro l’a été pour recon-
quérir une indépendance enfin libre
du géant américain. Depuis, Cuba a
montré que c’était une condition né-
cessaire au développement de son
peuple, à preuve : le plus haut taux
de médecins, d’enseignants de l’art et
de techniciens de sports par habitant
au monde, une mortalité infantile
plus basse qu’aux États-Unis, une
éducation de haute qualité, de nom-
breux laboratoires de recherche, une
espérance de vie de 75 ans, etc.
Le NOM réunit divertissement et
consommation. En Amérique latine,
la musique est une force vitale pour
défendre les valeurs qui contribuent
au bien-être de la société et de l’ordre
mondial. Dans les années 1960 et
1970, beaucoup de nouvelles chan-
sons ont stimulé l’esprit des forces
démocratiques. À partir de 1980 et
l’instauration de pouvoirs démocrati-
ques néolibéraux, l’accent a été mis
sur l’économie. Toutefois, depuis les
années 1990, l’environnement, les
femmes et la pauvreté font partie du
répertoire contemporain des musi-
ciens latino-américains.
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Dans le NOM, le savoir devient un
bien de consommation. Idéalement,
gouvernements et secteur privé de-
vraient s’engager de façon égale. Aux
gouvernements reviennent l’intérêt
public, l’équité pour tous, la promo-
tion des éléments de l’éducation né-
gligés par le marché, les secteurs de la
recherche fondamentale cruciaux
pour la société. Des solutions de re-
change humanistes au modèle domi-
nant des affaires existent pour assurer
une éducation supérieure libérale gé-
néralisée à la population étudiante et
adaptée à la culture de chaque pays.
Ce volume ressemble à un nu-
méro de revue scientifique. Les sujets
abordés par les divers auteurs peu-
vent intéresser l’un ou l’autre lecteur,
tous ne répondant pas nécessaire-
ment à leurs attentes. Plusieurs arti-
cles sont intéressants, d’autres moins.








Navigating a New Era.
ERB, Scott. Boulder/London, Lynne
Rienner Publishers, 2003, 262 p.
Soulignons-le d’emblée, le lecteur
ne trouvera pas ici un ouvrage déve-
loppant un modèle théorique à partir
de la politique étrangère de l’Allema-
gne. Ce livre de Scott Erb, politolo-
gue à l’Université du Maine (Far-
mington), s’avère ainsi « une analyse
constructiviste » (p. 13) de la politi-
que extérieure allemande depuis
1945. L’objectif est d’examiner com-
ment les politiques mises de l’avant
par l’Allemagne de l’Ouest, « choix
tactique » au sortir de la guerre, de-
vinrent progressivement un « ensem-
ble de normes » guidant l’action du
pays sur la scène internationale.
Autrement dit, la République fédé-
rale d’Allemagne (RFA) eut d’abord
recours à l’institutionnalisme de
même qu’au multilatéralisme dans le
but de regagner la confiance de ses
partenaires et de défendre ses intérêts
nationaux sans agressivité, usant
ainsi de ce que d’aucuns appellent la
soft power. À cela, s’ajouta bien en-
tendu les leçons de l’Histoire, le tout
débouchant sur la constitution d’une
nouvelle culture politique promou-
vant les « valeurs occidentales, les
droits humains et la coopération »
plutôt que la poursuite unilatérale
des intérêts nationaux (p. 3). La
thèse avancée par l’auteur s’avère
double. La RFA acquit d’abord dans
l’après-guerre une « identité de poli-
tique étrangère postsouveraine », ceci
avec un tel succès qu’il est permis de
penser, selon l’auteur, que cette
identité devrait être préservée. De ce
postulat découle la seconde idée-
force, à savoir que cette même iden-
tité pourrait s’avérer un modèle à sui-
vre pour les autres États en ces temps
de mondialisation (pp. 217-218).
Pour mettre en œuvre son analyse,
Erb utilise essentiellement des docu-
ments qui permettent de reconstituer
les débats divisant les élites et les par-
tis politiques, mais aussi les universi-
taires et intellectuels concernés par la
politique étrangère allemande. Il im-
porte cependant de préciser que si les
sondages de l’opinion publique ne
sont pas complètement écartés du
revers de la main, leur utilisation ne
